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La rédaction des statuts de société civile revêt une 
importance particulière car la loi accorde une grande 

liberté, plus que pour toute autre forme de société. 
Le Code civil contient de nombreuses dispositions 
supplétives qui ne s'appliquent que si les statuts 
n'ont rien prévu à leur sujet, tant pour les pouvoirs 
de décision que pour la répartition du dividende et 
du boni de liquidation. Le vaste espace de liberté doit 
être mis à profit pour adapter les statuts à la situation 
familiale et aux objectifs patrimoniaux des fondateurs 
et à leurs évolutions. 

LA LIBERTÉ CONTRACTUELLE 

Le Code civil confère aux fondateurs de la société civile une 
grande liberté pour la rédaction des clauses statutaires : 

• Article 1836, al inéa 1 : « Les statuts ne peuvent être modifiés, à 
défaut de clause contraire, que par l'accord unanime des associés ». 

• Article 1844, alinéas 3 et 4 : « Si une part est grevée d'un usu­
fruit, le droit de vote appartient ou nu-propriétai're, sauf pour les 
décisions concernant l'affectation des bénéfices, où il est réservé à 
l'usufruitier. 

Les statuts peuvent déroger aux dispositions des deux alinéas qui 
précèdent ». 

Résumé de l'article 

Au contraire des sociétés commerciales, le droit français (le 
Code civil) laisse une grande liberté d'organisation aux socié­
tés civiles. Peu de dispositions légales sont obligatoiores et 
les associés peuvent choisir au moment de la rédaction des 
statuts e ntre plusieurs règles très différentes (exemple : 
une répartition des bénéfices ou des pertes entre associés 
diffé re nte de leur participation au capital). l 'article énu­
mère tous les choix importants à faire au moment de la 
consitution de la société civile. 
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• Article 1844-1 : « La part de chaque associé dans les bénéfices 
et sa contribution aux pertes se déterminent à proportion de sa part 

dans le capital social ... , le tout sauf clause contraire ». 

• Article 1844-6 : « La prorogation de la société est décidée à 
l'unanimité des associés, ou, si les statuts le prévoient, à la majo-

rité prévue pour la modification de ceux-ci ... ». 

• Article 1844-7 : « La société prend fin : .. . 

s• Pour toute autre cause prévue par les statuts » . 

• Article 1844-8, alinéa 2 : « Le liquidateur est nommé conformé­

ment aux dispositions des statuts ». 

• Article 1844-9 : « Après paiement des dettes et remboursement 

du capital social, le partage de l'actif est effectué entre les associés 
dans les mêmes proportions que leur participation aux bénéfices, 
sauf clause ou convention contraire ... » . 

• Article 1846, alinéa 3 : « Sauf disposition contraire des statuts, 
le gérant est nommé par une décision des associés représentant 

plus de la moitié des parts sociales » . 

• Article 1848 : « Dans les rapports entre associés, le gérant peut 
accomplir tous les actes de gestion que demande l'intérêt de la 

société ... 

Le tout, à défaut de dispositions particulières des statuts sur le 

mode d'administration » . 

• Article 1851, alinéa 1 : « Sauf disposition contraire des statuts 

le gérant est révocable par une décision des associés représentant 

plus de la moitié des parts sociales ... ''· 

• Article 1852 : « Les décisions qui excèdent les pouvoirs reconnus 
aux gérants sont prises selon les dispositions statutaires ou, en 

l'absence de telles dispositions, à l'unanimité des associés " · 

• Article 1853 : « Les décisions sont prises par les associés réunis 
en assemblée. Les statuts peuvent aussi prévoir qu'elles résulteront 

d 'une consultation écrite » . 

• Article 1861 , alinéas 1 et 2 : « Les parts sociales ne peuvent être 

cédées qu'avec l'agrément de tous les associés. 

Les statuts peuvent toutefois convenir que cet agrément sera obte· 

nu à une majorité qu'ils déterminent... ». 

• Article 1869, alinéa 1 : « Sans préjudice des droits des tiers, un 
associé peut se retirer totalement ou partiellement de la société, 

dans les conditions prévues par les statuts ou, à défaut, après 
autorisation donnée par une décision unanime des autres asso­

ciés ... » . 

• Article 1870 : " La société n'est pas dissoute par le décès d'un 
associé, mais continue avec ses héritiers ou légataires, sauf à pré­

voir dans les statuts qu'ils doivent être agréés par les associés "· 

Le vaste espace de liberté offert par la loi et par la jurispruden­
ce doit être mis à profit pour adapter la rédaction des statuts 
aux objectifs patrimoniaux et aux situations familiales particu­
lières des fondateurs. 
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DES CHOIX À FAIRE 

Le Code civil précise le plus souvent, sauf clauses contraires, que 
les décisions requièrent l'unanimité des associés ou la majorité 
représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Pour attribuer au fondateur les pouvoirs les plus larges, il est 
conseillé d'écarter les règles de majorité prévues par le Code 
civil, d'attribuer un droit de vote plural aux parts qu'il détient et 
de soumettre toutes les décisions à la majorité des droits de 
vote, sans distinguer les décisions ordinaires ou extraord inaires : 

• décisions prises à la majorité simple, et non à l'unanimité ; 

• des droits de vote, e t non des associés ou des parts sociales 
(surtout si celles-ci ont vocation à être transmises). 

Le droit de vote plural est libre dans les sociétés civiles - contre­
partie de la responsabilité illimitée des associés - alors qu'il est 
encadré pour les sociétés commerciales, à l'exception des socié­
tés par actions simplifiées. 

Un associé minoritaire en nombre de parts peut être majoritaire 
en droits de vote. 

Il convient d'être particulièrement attentif : 

• à la rédaction de l'objet social ; 

• à la nomination du gérant et aux pouvoirs qui lui sont attri­
bués; 

• aux règles de quorum et de majorité ; 

• à la répartition des pouvoirs (droit de vote plural) ; 

• à la répartition des droits économiques (partage égal ou 
inégal du dividende et du boni de liquidation) entre usufruitiers, 
nus-propriétaires et associés pleins propriétaires ; 

• aux modalités d'apports, de rémunération et de retraits des 
comptes courants ; 

• aux conditions d'entrée et de sortie des associés; 

• à la nomination du mandataire représentant les parts en indi­
vision; 

• à la nomination du liquidateur. 

LA MODIFICATION DES STATUTS 

On peut vouloir modifier les statuts d'une société civile. Ils ne 
peuvent être modifiés que par l'accord unanime des associés, 
sauf clause contraire"'· Il est proposé de soumettre la modifica­
tion des statuts à la majorité des droits de vote. 

l ' IMPORTANCE DE l 'OBJET SOCIAL 

La rédaction de l'objet social est particulièrement importante. 
L'objet détermine le caractère civil de la société, définit l'éten­
due des pouvoirs du gérant vis-à-vis des tiers. 

Il est recommandé de préciser les motivations patrimoniales qui 
ont conduit à la création de la société, plusieurs décisions juris-

---------------------· -----------------------
1. C civ.. article 18 3 6, olmeo 1. 

2. Coss. com. 26 mars ZOOB, n 06-21944. 

3. C civ .. ot1 1844, of. 2. 

4 Cciv., on. 1857. 

Droit 

prudentielles ayant écarte la qualification en abus de droit au 
motif que la société civile poursuivait des objectifs distincts de la 
préoccupation fiscale : assurer la cohésion du patrimoine fami­
lial, organiser la transmission en mutualisant entre les associés 
les aléas des écarts de rentabilité entre les différents actifs, éviter 
les aléas de l'indivision, garder le contrôle de la société et celui 
des actifs qu'elle détient, maîtriser l'entrée de nouveaux asso­
ciés, éviter de se heurter au refus du nu-propriétaire d'effectuer 
des grosses réparations sur l'immeuble 111 ... 

DURÉE ET SORTIE DES ASSOCIÉS 

la durée de la société ne peut excéder 99 ans, durée proro­
geable. Il est conseillé d'organiser la sortie des associés pour évi­
ter de les contraindre à demeurer au sein de la société alors que 
l'objet aura été réalisé. 

La société prendra fin au décès des associés détenteurs de parts 
à droit de vote plural, sauf décision prise à l' unanimité des asso­
ciés restants pour la proroger. 

APPORTS EN INDIVISION 

Pour faciliter la sortie d'une indivision, on précisera que l'apport 
de biens indivis peut être rémunéré par des parts en pleine pro­
priété. 

Pour faire échec à la demande de qualité d 'associé pour avoir 
apporté des biens indivis, la qualité d 'associé sera reconnue à 
celui qui fait l'apport ou réalise l'acquisition . 

CAPITAL SOCIAL 

On attribuera un droit de vote plural aux parts détenues en plei­
ne propriété par les fondateurs et il sera prévu la déchéance du 
droit de vote plural en cas de transmission ou d'échange des 
parts, sauf décision contraire prise dans un acte. 

On accordera un droit de vote simple à chaque part détenue 
tant en usufruit qu'en nue-propriété. 

Les statuts désigneront le mandataire de parts sociales indivises'", 
le gérant par exemple. 

RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS 

l'obligation de contribuer aux pertes - les associés sont indéfi­
niment responsables des dettes sociales '• - ne s'applique qu'au 

Abstract 

The French law glves a lot of freedorn for the functionning 
of a special kind of partnership: the civil partnership (such 
as deflned ln the Civil Code). Partners can choose between 
several solutions when looklng to the sharing of profits and 
fosses, to powers of the management, ... The paper explains 
the main points to balance when writing the articles of asso­
ciation accordlng to alms and goals partners wish to stand 
for. 

IH.C. 429 Février 2010 

Henry Royal
Zone de texte 

Henry Royal
Zone de texte 



www.royalformation.com

Réflexion 

moment de la dissolution de la société cSJ_ La règle n'est pas 
d'ordre public. Les statuts préciseront que les associés pourront 
être appelés à contribuer aux pertes en cours de vie sociale. 

L'enfant mineur peut être associé d'une société civile sans l'ac­
cord du juge des tutelles, même si la société a contracté un prêt''>. 
Le mineur sera exonéré de toute contribution au passif jusqu'à 
sa majorité. La clause est inopposable aux créanciers. 

CESSION DE PARTS, RETRAIT, 
EXCLUSION D' UN ASSOCIÉ 

Les statuts soumettront à la majorité des droits de vote l'auto­
risation de se retirer de la société (clause d'autorisation de 
retrait c1>), la possibilité de devenir associé (clause d'agrément18>), 
et la décision d'exclure un associé (clause de rachat forcé e•>). 

A compter de la notification de l'exclusion, l'associé perd sa 
qualité d'associé et est privé du droit de vote attaché à ses parts. 

Les fondateurs auront un droit de préemption sur les parts de 
l'associé retrayant ou exclu. 

Pour écarter tout indésirable, une personne devenue associée 
sans l'agrément supporterait 90 % des pertes de la société et 
participerait aux bénéfices à hauteur de ses droits de vote simple ~0)-

GÉRANCE : NOMINATION, RÉMUNÉRATION, 
DÉMISSION ET RÉVOCATION 

En décidant de céder ou non les actifs détenus par la société, le 
gérant maîtrise l'importance du résultat et donc du dividende 
de la société. 

Il est fortement conseillé de nommer, dans les statuts : 

• le gérant, pour éviter sa nomination à la majorité des parts 
sociales en> ; 

• son remplaçant en cas de décès ou d'incapacité juridique (par 
exemple le conjoint non divorcé ou le concubin non séparé) ~2l. 

Le gérant ne peut être rémunéré que si les statuts l'ont prévu "3>. 

La clause de rémunération est intéressante : lorsque le gérant est 
associé, sa rémunération est prélevée en premier sur le bénéfice 
de l'exercice, avant son affectation. 

Les statuts préciseront que le gérant n'est révocable qu'à la 
majorité des droits de vote et non à la majorité des parts 
sociales. Il sera impossible de le révoquer contre son gré. 

DÉCISIONS COLLECTIVES 

La réunion d'une assemblée n'est pas obligatoire ; toutes les 
décisions peuvent être prises sous forme de consultation écrite 
si les statuts le prévoient <••>. 

Toutes les décisions qui excèdent les pouvoirs du gérant seront 
soumises à la majorité des droits de vote. 

AFFECTATION DU RÉSULTAT. 
MONTANT ET RÉPARTITION DU DIVIDENDE 

Les décisions d'affectation du résultat, de distribution d'un divi­
dende seront également prises à la majorité des droits de vote. 
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Le montant du dividende sera proportionnel au droit de vote, 
sauf décision contraire ... prise à la majorité des droits de vote. 

Il sera prévu plusieurs postes de réserves (réserves usufruitiers, 
réserves nus-propriétaires et réserves pleins propriétaires). Les 
fondateurs décideront de la politique d'affectation du résultat 
selon leurs objectifs qu'ils peuvent poursuivre aux différents 
âges de la vie : préparation de la retraire, protection du conjoint 
survivant, transmission aux enfants ... (lSJ_ 

On accélèrera ainsi la transmission aux enfants dans les 
meilleures conditions fiscales. 

Les pertes pourront être inscrites en comptes courants si cette 
faculté est précisée, car sans précision : 

• l'obligation de contribuer aux pertes ne s'applique qu'au 
moment de la dissolution de la société ; 

• en aucun cas, les engagements d'un associé ne peuvent être 
augmentés sans son consentement c•6l. 

COMPTES COURANTS 

Les conditions d'apport en comptes courants, de leur rémuné­
ration et de leur retrait seront inscrites dans les statuts. 

La rémunération des comptes courants ,,, est intéressante. Au 
même titre que les intérêts de l'emprunt, les intérêts des comptes 
courants sont déductibles des revenus fonciers, sous conditions (Ill. 

-----------------------· -----------------------
5. Coss. cam., 3 mars 1975, n• 73-13721 . 

6. Cass. civ.l, 14jvm2000, n 98-13660. 

7. C. C/V., art. 18 6 9, al. 1 

8. C civ., art. 1861, al. 1 er 2 

9. C. com., ort. L. 22 7- 16 ; societés par ad tons simplifiée: « Dans les condi­
tions qu'ils déterm.nent, les statuts peuvent prévoir qu'un associé peut être 
tenu de céder ses actions"· CA Paris 27 mors 2002, n• 2000/12023 : la clou­
se de rocllac force esc valable si elle figvre dans les scawcs d'origine av si elle y 
a éte mtroduite enwite por decision unanime des associés. CA Lyon, civ. 3, 6 
mors 2003, n 2001!06549 : une clause d'excluSIOn aménageant un rachat 
forcé des parts sociales d'un associé por l'outre pour le cas où certaines situa­
/tons ou évenements decrits avec precision dans les stacuts surviendraient esc 
valide si l'assoCié exclu reçoit une mdemnisotion juste et préalable de la valeur 
des ports sociales. 

1 O. C cw., art. 1844-1, al. 2 : • la stipulation allribuont à un associe la tota­
lite du proftt procure por lo soc1ete ou l'exonerant de la totalité des pertes. celle 
excluant un ossoc1e totalement du profit ou melloni à sa charge la totalite des 
pertes sont reputees non ecrites. 

11. C. civ., art. 1846. 

12. CA Paris, 2 7 fevrier 1 99 7 : la delibération en assemblee designant a 
l'avance le gnont peut etre annulée pour abus de majorité. 

13. C. Ctv., arc. 1986. 

14 ( CIV., Ort. /853 

15. Revue française de comptabilité, n 422, jwn 2009 : Demembrement 
de titres sociaux et diVidendes •. 

16. C. civ, art. 1836, al. 2. 

17. Ca55. cam., 10 moi 1988, n' 86-15937 : lorsque la rémuneration du 
compce covront n'est pas prévlle dans les statuts, elle ne peut intervenir ulté­
rieurement qve por decwon de l'assemblee générale. 

18. C. C. (Consetl d 'Etat), 10 févner 1989, req. n 7 3233 : le contribuable doic 
etablir une corre/otton suffisante entre le montant du compte courant et le mon­
tant des sommes utilisées pour la conservation, l'acquisition, la construction, la 
reparatiOn ou l'ameltorallon des proprietes. 
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.. 

Un associé peut exiger le remboursement de ses comptes cou­
rants à tout moment, même en l'absence de trésorerie, sauf 
clause statutaire contraire 1191. 

Alors que les sociétés commerciales ont l'interdiction de consen­

tir des prêts aux associés <201, les statuts peuvent autoriser la 
société civile à accorder des avances sous forme de comptes 
courants débiteurs, ou à accorder sa caution. 

Les fondateurs pourront également puiser dans la trésorerie de 
la société par la distribution des sommes portées en "Ecart de 

réévaluation" correspondant aux plus-values latentes (.Il). Cette 
pratique n'a aucune incidence fiscale pour la société à l'impôt 
sur le revenu (JI). 

-----------------------· ------------------------
19. Cass. civ. 3, 3 fevrier 1999, n· 97- 10399. 

20. Loin< 66-537 du 14 juillet 1966 

11. Pour les societes commerdoles. l'écart de réévoluotJon ne fait pas partie du 
résultat est n 'est pas distribuable ; 1/ peut être incorporé ov copi toi (C. com .. ott. 
t 232-11 ; Conseil national de lo comptabilite. ovi!J n 2003-10 du 24 juin 
2003). 

22. CG/, art. 8. Choque ossocli e~t redevable df' 1'1mpot a raison de la quatf'· 
port des bénéfice!. sociaux qui lui revient, que ces bénéfices soient distrîbués ou 
capitalises dons la société. 

23. Le quasi-usufruitier a le droit de consommer les liquidites sons avoir de 
compte à rendre au nu-propnetoire de son vivant. L'usufruitier est seulement 
tenu de rendre à Jo lin de l'usufruit. c'est-à-dtre o son déces- sait des choses de 
mème quantite el qualité, soit leur voleur estimée à la dote de Jo restitution. 
Fiscalement pour le nu-propnétoire, la dette de restitution const1tue un passif 
déductibfe de l'actif successoral de l'usufruitier pour le paiement des droits de 
mutation (CG!, art. 768). 

24. la comptabilité n'est pos obligatoire pour une société civile à l'IR, sauf si 
deiJx des trois critères suivants sont remplis : 
• toto/ du bilan supérieur à 1 550 000 € ; 
· chiffre d'affaires (ou ressources) supéneur a 3 000 000 € : 
• effectif des salariés supérieur à 50 : 
ou ss un associé est une entreprise commeroale, indvstnelle ov artisanale, ou 
une personne morale soumise à l'! S. 

25. Revue française de comptabi!it~. n• 426, novembre 2009 : • Société civi­
le : tirer poni des opportunités fiscales •• 
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Droit 

DISSOLUTION, LIQUIDATION, PARTAGE 

Les statuts donneront aux fondateurs la possibilité de dissoudre 
la société par anticipation et d'appréhender la majeure partie du 
boni de liquidation. 

Sauf décision contraire, la répartition du boni de liquidation sera 
réalisée dans la même proportion que celle des droits de vote; la 
perte de liquidation sera répartie égalitairement entre les associés. 

Sur les liquidités issues de la cession des actifs, l'usufruitier des 
parts sociales pourra exercer un quasi-usufruit sur les liquidités, 
conformément à l'article 587 du Code civil (n), sans être tenu de 
dresser un inventaire (C. civ., art. 600), de fournir caution, ni de 
faire emploi de ces capitaux (C. civ., art. 601 ). 

Enfin, les fondateurs ont intérêt à tirer parti de la souplesse 
comptable r2• 1 pour choisir les options fiscales les mieux appro­
priées : capital faible ou fort, comptabilisation des amortisse­
ments ou non, affectation du résultat en réserves, recours au 
compte courant ou à l 'emprunt, vendre les parts de la société 
ou faire vendre les biens qu'elle détient, prise en charge de l'im­
pôt sur les plus-values par l'usufruitier des parts sociales à la 
place du nu-propriétaire . .. ~>. 

Cela étant, il est conseillé de ne pas inscrire les règles comp­
tables dans les statuts, car la fiscalité évolue et il faut pouvoir 
adapter les écritures comptables en conséquence. 

On compte plus de vingt sites internet qui proposent des statuts 
de société civile "prêts à l'emploi", "vraiment à la portée de 
tous, sans connaissances particulières". L'étude de ces statuts, y 
compris les payants, révèle de grandes lacunes. 

Henry ROYAL 
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DETECTEUR D'AIDES POUR LES ENTREPRISES 
La collection "Pratic'experts" regroupe les outils de suivi et de diagnostic facilitant l'exercice des missions. 
Construits autour d 'un génlJrateur d 'analyse combinatoire, ils permettent, à partir de renseignements 
fournis par l 'utilisateur, de générer automatiquement IJtats, rapports, notes de synthèse ... 

Il existe aujourd'hui de multiples aides pour les entreprises: aides financières. exonérations de charges sociales, 
allégements fiscaux, crédits d'impôts, ZFU, ZRU, ZRR, ZUS, ... Face à ces multiples aides aux nombreuses 
conditions et aux diverses modalités d'application, l'entrepreneur, et son expert-comptable, sont souvent démunis. 
le détecteur d'aides permet à partir de questions discriminantes de détecter : les aides, les exonérations, les 
crédits d'impôts. les réductions d'impôts, .. . auxquels un client pourrait prétendre. 
Le professionnel remplit ainsi son devoir de conseil en infonnant ses clients des aides auxquelles ils ont droit. Il se prémunit alors d'éventuels 
risques de mise en cause. Pour garantir une régulière actualisation, cet outil numérique est mis à jour par une liaison Internet. 

ECM - Octobre 2008. Abonnement annuel 150 € HT soit 179.40 € TTC franco de port France métropolitaine. 

www.experts-comptables. fr / boutique 
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